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SOMMAIRE EXÉCUTIF
Cette étude a pour but de mesurer l’évolution des coûts du système de transport 

par automobile au Québec au cours des deux dernières décennies. Elle dresse  

le portrait des coûts du transport automobile au Québec sur les années 1995, 

2005 et 2015, en incluant les dépenses gouvernementales en immobilisations, en 

entretien et en maintien des actifs des routes, ainsi que les dépenses des ménages. 

L’analyse des coûts comprend les données des comptes publics municipaux, 

québécois, et fédéraux, les dépenses des ménages et les externalités. L’étude utilise 

la méthodologie de calcul des dépenses directes utilisée par le Conference Board 

of Canada dans son étude qui a établi les coûts du transport des personnes en 

Ontario dans une fourchette de 57 à 69 milliards de dollars (Conference Board 2013).

Notre étude conclut que le transport automobile et les routes, excluant le transport 

collectif, le transport des marchandises et les coûts des stationnements, coûtent 

de 43 à 51 G $ par an aux Québécois, soit l’équivalent de 11,4 % à 13 % du PIB,  

des coûts qui augmentent à un rythme supérieur à celui de la population.

Dépenses des ménages

L’essentiel des dépenses du système de transport automobile est privé, avec des 

dépenses en carburants et en automobiles (toutes dépenses de possession et 

d’usage comprises) de 37 milliards de dollars par année, dont une très vaste partie, 

19,5 G $ en 2016, est constituée de matériel automobile et de produits pétroliers 

importés, contribuant à l’essentiel du déficit commercial de la province. Environ  

20 % des dépenses des ménages après impôts sont consacrées aux transports,  

ce qui en fait le deuxième poste budgétaire en importance après le logement et 

avant l’alimentation.
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Dépenses gouvernementales

En 2015, les dépenses gouvernementales combinées des paliers fédéral, provincial 

et municipal atteignaient 6,644 G $, une croissance de 69 % en 20 ans. Contrairement 

à la croyance populaire, un tiers seulement de ces coûts est couvert par les frais 

aux utilisateurs par l’entremise des taxes sur les carburants, des frais liés à 

l’immatriculation des véhicules et des droits associés au permis de conduire. Le reste 

du financement du système est absorbé par l’ensemble des contribuables via les 

fonds d’infrastructures généraux, tels que les 2,9 milliards de dollars consacrés en 

2015 par les municipalités à leurs voies publiques. 

Croissance des coûts de système

Sur une période de 20 ans, le total des coûts associés au transport par automobile 

a cru de 33 % en dollars constants, ce qui représente une hausse de 16 % par 

habitant. Les coûts par habitant étaient de l’ordre de 5 271 $ par an en 2015,  

soit l’équivalent d’une dépense annuelle de plus de 20 000 $ pour un ménage  

de deux adultes et deux enfants. 

Le système de transport par automobile génère également des externalités négatives 

(congestion, pollution, accidents, etc.) évaluées à 7,6 G $ en 2015, qui s’ajoutent aux 

coûts indiqués précédemment. Ces externalités induisent des dépenses de services 

publics (santé publique, sécurité routière, urgences environnementales et justice) 

qui augmentent proportionnellement avec l’usage des routes et croissent par 

conséquent depuis 20 ans.

Considérant l’état des infrastructures routières, l’amortissement des dépenses 

réalisées, l’absence de prévision à long terme et les faibles alternatives de 

mobilité, la croissance des coûts du système de transport par automobile est 

appelée à se poursuivre dans un avenir prévisible, accaparant une part croissante 

du budget des ménages et de l’État. Seul un changement de paradigme dans 

la planification et la tarification des transports permettrait d’inverser cette 

tendance et de reprendre le contrôle des coûts de notre système de transport  

– voire même de les réduire.
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GLOSSAIRE 
Aux fins de la présente étude, nous utilisons les définitions suivantes

Conservation des chaussées (et des structures) : Interventions visant à « assurer une qualité de roulement 

acceptable pour les usagers de la route de même qu’une capacité structurale suffisante pour la circulation 

des véhicules lourds » (MTMDET, 2016). On parle donc de la rénovation et reconstruction des voies pour les 

maintenir en état d’utilisation.

Coûts de système : Ensemble des dépenses affectées à la poursuite d’un secteur d’activité, incluant tous 

les contributeurs financiers. L’étude des coûts de système vise notamment à constater si un secteur est  

en croissance, en comparant l’évolution du niveau des dépenses par rapport à la croissance de la population 

et de l’économie.

Infrastructures routières : Immobilisations permettant la circulation des véhicules. Rues, routes, 

autoroutes, ponts, viaducs, signalisation et feux de circulation, notamment.

Maintien des actifs : Interventions sur le réseau visant à le maintenir en état d’utilisation. Le MTMDET 

utilise les termes « conservation des chaussées » et « conservation des structures ».

MTMDET : Ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports.

Réseau routier supérieur : Le réseau routier appartenant au gouvernement du Québec et assurant les 

dessertes entre les municipalités. Il s’agit essentiellement des autoroutes et des routes « numérotées ».  

Le reste du réseau routier est à la charge des municipalités.

Transport routier : Modes de transports utilisés sur les routes, dont le transport des personnes par 

automobile, le transport en commun et le transport des marchandises.

Dépenses des ménages : Coûts pour les individus du transport par automobile, n’incluant pas les dépenses 

liées aux véhicules commerciaux et par opposition aux dépenses gouvernementales.

Dépenses gouvernementales : Coûts pour les municipalités, les provinces et le gouvernement fédéral 

du transport par automobile. 

Système de transport par automobile : Ensemble des éléments nécessaires à la mobilité par automobile, 

incluant les immobilisations, dont les infrastructures routières et les stationnements, et les véhicules. Les 

infrastructures routières sont partagées avec le transport en commun et le transport des marchandises. 
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PRÉFACE
Le gouvernement du Québec s’est beaucoup préoccupé ces dernières années de la 

« rigueur » budgétaire. La croissance des dépenses gouvernementales en santé et 

en éducation, en particulier, a été limitée au prix de compressions très douloureuses 

pour beaucoup. Le secteur du transport a largement été ignoré dans ces débats, 

malgré les milliards de dollars dépensés. Une des raisons expliquant ce manque 

d’attention est sans doute liée à la difficulté de réunir les chiffres sur les dépenses 

en transport. C’est ce que ce document fait avec rigueur et expertise.

Il était plus que temps qu’on jette un éclairage clair et rétrospectif sur l’évolution de 

nos dépenses en transport, pour différentes raisons. Tout d’abord, pour des questions 

purement budgétaires : il y a lieu de se demander s’il n’y a pas là un manque de sérieux 

dans notre gestion. Nous ne pouvons pas continuer à dépenser toujours plus dans un 

secteur sans nous questionner sur la pérennité de cette tendance.

Par ailleurs, sur le plan environnemental, alors que l’on vise une transition énergétique 

et la réduction des émissions de gaz à effet serre (GES), qui proviennent à plus 

de 40 % du secteur du transport, la question des dépenses dans ce secteur est 

fondamentale. N’est-on pas en train d’investir dans le problème, plutôt que dans 

des solutions ? Les tendances documentées dans ce rapport abondent dans ce 

sens : alors que le transport routier domine tous les autres dans nos émissions 

de GES, nous investissons massivement dans des infrastructures routières et de 

manière exponentielle dans des véhicules consommant des produits pétroliers. 

Il y a là une contradiction majeure dans l’orientation de nos politiques publiques.

En 2006, la Loi sur le développement durable mettait de l’avant plusieurs principes 

importants pour guider les actions du gouvernement. Les principes d’efficacité 

économique et de pollueur-payeur étaient notamment évoqués. Clairement,  

les montants records que les Québécois engloutissent dans leurs véhicules,  
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qui restent stationnés en moyenne 23 h / 24, et qui sont de plus en plus  

confrontés à la congestion pendant l’heure durant laquelle ils roulent, ne sont 

pas des investissements en efficacité économique. Un changement de cap vers 

une mobilité efficace, plus rapide et moins coûteuse, devrait être une priorité 

économique en elle-même.

Le financement du réseau routier repose lui aussi sur approche problématique. 

Toutes les dépenses sont assumées par le gouvernement provincial et les 

municipalités (et une faible partie par le gouvernement fédéral), alors que les 

usagers ont un accès illimité et sans frein aux infrastructures routières.  

Cette approche quasi-communiste à la gestion des infrastructures routières 

engendre évidemment, comme tout étudiant d’un cours d’introduction à la 

microéconomie le conclurait, une surutilisation du réseau. Il va sans dire  

que le principe de pollueur-payeur, en transport routier, est largement bafoué  

à chaque fois qu’un utilisateur prend la route.

Grâce à cet excellent rapport sur l’Évolution des coûts du système de transport  
par automobile au Québec, nous disposons maintenant de données solides sur  

le sujet. Ces données sont essentielles pour alimenter le débat et nous conduire  

le plus rapidement possible vers une mobilité renouvelée, où moins de véhicules 

permettront de transporter plus de personnes, plus rapidement, à moindre coût. 

C’est une perspective enthousiasmante autant d’un point de vue économique, que 

social et environnemental. C’est ce que le développement durable pourrait nous 

offrir, et que nous semblons étrangement refuser jusqu’à maintenant.

Pierre-Olivier Pineau 

Titulaire de la Chaire de gestion du secteur de l’énergie,  

HEC Montréal
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1	

INTRODUCTION

Le Québec comptait 185 000 km de routes (MTMDET) et 4  598  166 

automobiles et camions légers en 2015 (SAAQ, 2016). Le maintien et 

l’expansion du réseau routier, ainsi que la croissance du parc de véhicules, 

contribuent à l’augmentation des coûts du système de transport par 

automobile au Québec. La présente étude vise à identifier les coûts 

du secteur du transport par automobile au Québec, entendu dans la 

présente étude comme le transport routier des personnes, et de 

mesurer la tendance à l’augmentation de ces coûts et son incidence sur 

les finances publiques et celles des ménages. 
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Le contrôle des dépenses et les coûts de système

Les débats au sein de la société québécoise s’axent 
souvent autour du contrôle des dépenses et de la 
dette publique. Dans ce contexte, la croissance 
des coûts des programmes de l’État, notamment 
en santé ou en éducation, ont été jugées comme 
préoccupantes du point de vue de leur impact sur 
les finances publiques. Le secteur des transports 
a jusqu’ici échappé à une telle réflexion malgré 
les investissements publics importants réalisés 
depuis une décennie. Or, les données compilées 
dans cette étude semblent indiquer que le sec-
teur du transport par automobile connaît une 
croissance des coûts de système qui pèse sur les 
finances publiques et celles des ménages. 

Les facteurs d’accroissement 	
des coûts en transports 

Les coûts d’opération et d’entretien des réseaux 
de transport par automobile augmentent de 
manière marquée. Cela s’explique notamment 
par la pression exercée par l’étalement urbain, 
l’augmentation de la motorisation des ménages, 
l’accroissement du transport routier des mar-
chandises, l’élargissement du réseau routier, 

son vieillissement, la hausse du prix de l’essence 
(jusqu’à la chute des prix en 2015).

À titre d’exemple, alors que la population de la 
région métropolitaine de Montréal a augmenté de 5 % 
entre 2008 et 2013, nous avons en même temps 
assisté à une hausse de 11 % du nombre de voitures 
et de 10 à 18 % des déplacements, selon les sec-
teurs (Agence métropolitaine de transport, 2015). 

Les revenus dédiés des différents paliers de gou-
vernement ne croissent pas à un rythme suffi-
sant pour répondre à cette forte augmentation 
de déplacements. Au premier chef, le niveau de 
taxation des carburants par litre (19,2 ¢ pour l’es-
sence et 20,2 ¢ pour le diesel, au Québec) n’est pas 
indexé et reste inchangé depuis 2013 et les reve-
nus de taxes sur les carburants stagnent depuis 
quatre ans au Québec. Or, les réseaux du transport 
par automobile sont entièrement financés par des 
fonds publics. Ces dépenses sont élevées et conti-
nuent de croître. Le Conference Board a estimé 
que les coûts totaux du transport par automobile 
s’élevaient entre 57 à 69 milliards de dollars pour 
la province de l’Ontario (Conference Board 2013).
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Le cœur de la problématique de la hausse des 
coûts du système de transports réside dans ses 
principes fondateurs : la gratuité de l’usage de la 
route, la fluidité et la rapidité de circulation des 
véhicules sur l’intégralité du réseau supérieur, 
même urbain. Ces principes contribuent à la 
croissance du parc automobile et à la saturation 
du réseau routier, qui engendrent à leur tour une 
augmentation des coûts de système. Ces ten-
dances démontrent que le paradigme actuel du 
système de transport a atteint ses limites. 

Combien coûte réellement, aux Québécoises 
et aux Québécois, le système de transport  ? La 
réponse à cette question est essentielle afin de 
pouvoir statuer consciemment sur la pertinence 
de continuer à soutenir collectivement une crois-
sance des coûts liés au système du transport 
par automobile et afin que les différents paliers 
de gouvernement puissent élaborer et mettre 
en œuvre les meilleures politiques possibles de 
mobilité durable, tant sur le plan économique 
qu’environnemental.

LES GAZ À EFFET DE SERRE EN TRANSPORT :  
UNE CONSTANTE AUGMENTATION

La part des transports dans les émissions québécoises de GES est très 

importante. Il s’agit d’un des seuls secteurs dont les émissions augmentent 

depuis 1990, malgré les avancées technologiques et le vaste consensus autour 

de l’impact des transports dans le bilan global des émissions carboniques. 

Alors que le Québec a globalement réduit de 10  % ses émissions de GES  

entre 1990 et 2015, le transport routier (personnes et marchandises) les  

a augmenté de 36  % sur la même période (ECCC, 2017). À titre d’exemple, 

l’ensemble des efforts du secteur industriel, qui a baissé ses émissions de  

7 millions de tonnes, a été complètement annulé par les 7 millions de tonnes 

supplémentaires produites par le secteur des transports (MDDELCC, 2016).
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2	

Portrait de l’évolution récente  

des coûts du transport par automobile au Québec

La présente étude dresse le portrait de l’évolution récente des coûts du 
transport par automobile pour les années 1995, 2005 et 2015 en incluant  
les dépenses gouvernementales en immobilisations, en entretien et en  
maintien des actifs des routes, et les dépenses des ménages. Elle 
compile les données disponibles à partir des comptes publics, 
municipaux, québécois, fédéraux, des données sur les dépenses des 
ménages et des estimations des externalités. L’étude utilise la 
méthodologie de calcul des dépenses directes appliquée par le 
Conference Board of Canada dans son étude sur le transport par 
automobile en Ontario (Conference Board 2013). La méthodologie est 
présentée en annexe. 

Toutes les données sont présentées en dollars de 2015, c’est-à-dire en 
annulant l’effet de l’inflation pour une meilleure comparaison.
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2.1	 PORTRAIT DES DÉPENSES GOUVERNEMENTALES 
Portrait des dépenses pour l’État québécois

Le ministère des Transports, de la Mobilité durable 
et de l’Électrification des transports du Québec 
(MTMDET) a pour mission «  d’assurer, sur tout 
le territoire, la mobilité durable des personnes et 
des marchandises par des systèmes de transport 
efficaces et sécuritaires qui contribuent au déve-
loppement du Québec  » (MTMDET, 2017). L’État 
québécois est ainsi financièrement et technique-
ment responsable du réseau routier supérieur de 
quelque 29 000 kilomètres de voies et de 4 700 
ponts et viaducs (Idem). 

Les deux décennies suivant 1995 : 	
deux cycles de dépenses distincts

Cette responsabilité inclut le financement des 
immobilisations, tant pour les nouvelles voies que 
le renouvellement des actifs, et l’entretien cou-
rant, y compris le déneigement1. Entre 1995 et 
2005, période marquée par la rigueur budgétaire 
publique2, les dépenses du gouvernement ont crû 
de 10 %3, soit de 1,46 G $ à 1,75 G $. Ce contrôle 
des dépenses sera renversé dans la décennie sui-
vante, avec une croissance de près de 100% des 
dépenses dans le réseau routier par le gouverne-
ment du Québec, qui allouait en 2015 plus de 3 mil-
liards de dollars à ce poste budgétaire (voir figure 
1.1). Sur la période 1995-2015, on observe donc un 
taux de croissance annuel moyen de 3,96 %.

2005 à 2015 : Relance des investissements

L’augmentation des investissements en conserva-
tion des chaussées et des structures découle d’une 
prise de conscience collective de la dégradation 

des infrastructures publiques4. Cette hausse des 
budgets dans les infrastructures coïncide égale-
ment avec une politique de relance dans divers 
secteurs suite à la crise économique de 2008-09. 
Or, si ce réinvestissement a permis de rénover le 
réseau routier existant, il a aussi entraîné l’ex-
pansion du réseau.

Les principaux postes de dépenses incluent la 
conservation des chaussées et des structures, 
l’amélioration et le développement du réseau rou-
tier (voir la Figure 1.2). Les postes de conservation 
visent la rénovation et la reconstruction des voies 
pour les maintenir en état d’utilisation, tandis que 
les deux autres font référence à l’augmentation du 
réseau routier. En observant la ventilation de ces 
dépenses, la relance s’observe particulièrement 
à partir de 2007-08, le total dépassant, pour cette 
année-là, 1,5 milliard de dollars. Les années 2007 
à 2013 encoururent des dépenses plus élevées que 
la moyenne, culminant à près de 3,5 milliards 
en 2011-12. De plus, certains volets ont connu 
une croissance plus importante, au premier chef 
le développement du réseau routier. Celui-ci a 
encouru des dépenses moyennes de 1,15 milliard 
de dollars de 2007 à 2013, contre une moyenne de 
275 millions dans les six années précédentes.

Avec ce réinvestissement dans les infrastruc-
tures, les dépenses annuelles en transport de 
l’État québécois atteignent 25,7 % des dépenses 
des fonds spéciaux du gouvernement du Québec 
(Québec, 2011), et jusqu’à 40 % des investisse-
ments annuels inscrits au Plan québécois des 
infrastructures 2011-2016 (Québec, 2011b).

1.	 Dans son rapport Les Transports au Canada, Transports Canada compile les dépenses des gouvernements fédéral et provinciaux en transport. Les addendas statistiques de 1999, 
2005 et 2015, permettent d’obtenir les données pour les dépenses provinciales. Les données du Québec y sont fournies par le MTMDET. 

2.	 Cette période a été marquée par la rigueur budgétaire de la fin des années des années 1990 (« déficit zéro ») et corollairement de « latence » quant au renouvellement des actifs 
en infrastructures. SECOR-KPMG (2012) notait : « l’importance des infrastructures publiques s’est réimposée dans les années 2000 à la suite de près de vingt ans de négligence. 
Cette négligence, alimentée par les pressions budgétaires des années 1980, n’a pas été propre au Québec. Le sous-investissement dans les ouvrages publics a représenté une 
réalité dans un très grand nombre, voire dans la plupart des régions d’Amérique du Nord ou d’Europe. Au Québec, l’accident du viaduc de la Concorde en septembre 2006 a 
toutefois servi de catalyseur à un virage marqué en termes de réinvestissements dans nos infrastructures publiques et d’encadrement de ces investissements. » p.5. 

3.	 Les données sont, sauf exception, en dollars constants de 2015.
4.	 Provoquée au premier chef par l’effondrement du viaduc de la Concorde en 2006.
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FIGURE 1.1  	 Dépenses du gouvernement du Québec dans les infrastructures routières 	
en 1995, 2005 et 2015
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FIGURE 1.2	 Investissements dans le réseau routier supérieur par poste de dépense, 	
en dollars courants
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La vérification de la détérioration	
des actifs

Le gouvernement a commencé à publier en 2015 
les plans annuels de gestion des investissements 
publics en infrastructures. Ce document du Conseil 
du trésor (2017) indique l’état, sur une échelle de 
« A » (très bon) à « E » (très mauvais), de la condi-
tion des infrastructures routières. Selon le rapport 
de 2016, 26 % du nombre de structures du réseau 
routier supérieur seraient en mauvais ou très 
mauvais état, et cette proportion augmente à 47 % 
de la valeur totale des actifs lorsqu’on considère 
les valeurs financières des structures en cause.  
Pour ce qui est des chaussées, seulement la moitié  
des infrastructures serait en bon état. (Figure 1.3).  
Le déficit du maintien d’actif (DMA), compris 
comme le coût pour remettre tous les actifs en état 
acceptable (avec une notation minimale de « C » 
pour satisfaisant) est de 12 582 M $ pour la période 
2017-2018, soit une hausse de 323 M $, soit 2,6 %, 
par rapport à la période précédente5. 

L’indicateur DMA permet d’évaluer les interventions 
qui seront nécessaires, à court terme, avant que les 
infrastructures ne présentent un danger manifeste, 
ainsi que la capacité des infrastructures à absorber 
une nouvelle croissance d’utilisation. À cet égard, 
2017 correspond à la première année, depuis 1995, 
où plus de 90 % des investissements routiers ont été 
consacrés au maintien des actifs, alors que c’était la 
priorité établie depuis une décennie (voir figure 1.2).

Des investissements qui entraînent 	
des décaissements à long terme

La conséquence des réinvestissements est que 
l’amortissement à long terme de ces dépenses 
maintiendra une pression sur les budgets gouver-
nementaux. En effet, l’amortissement des dépenses 
varie, par exemple sur 21 ans pour les chaussées, et 
sur 39 ans pour les structures (Québec, 2016b). Le 
caractère potentiellement conjoncturel des inves-
tissements récents n’aurait donc pas pour effet de 
baisser les dépenses annuelles en transport. Qui 

FIGURE 1.3  État des infrastructures routières en fonction de l’indice d’état de 20176 
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plus est, les investissements en entretien devront 
se poursuivre. De plus, Secor-KPMG avançait en 
2012 qu’il existe « un lien direct entre le niveau 
d’immobilisations réalisé et la hausse du niveau 
d’endettement public » (2012, 6), en notant par 
ailleurs que 86 % de la hausse de la dette québé-
coise brute entre 2011 et 2016 est imputable aux 
investissements en infrastructures.

Le décaissement annuel des investissements est 
réalisé à partir du Fonds des réseaux de trans-
port terrestre (FORT), géré par le MTMDET. Les 
dépenses pour le réseau routier québécois sont 
passées de 1,6 G $ en 2010 à 2,5 G $ en 2018, 
soit un taux de croissance annuel moyen de 5,09 %  
en pleine période d’austérité budgétaire7. Le 
FORT est principalement alimenté par la taxe sur 
les carburants, dont les revenus, sur la même 
période, ont cru à un taux annuel moyen de 3 %, 

mais de seulement 1,15 % sur les cinq dernières 
années de cette période8. L’amélioration de l’effica-
cité énergétique des véhicules, ainsi que d’autres 
innovations en mobilité personnelle comme l’utili-
sation de véhicules électriques, limite la possibilité 
de hausses des revenus liés à la taxe sur les car-
burants – et ce malgré la tendance croissante de 
l’utilisation des réseaux routiers. En effet, certains 
carburants, comme le gaz naturel conventionnel 
et renouvelable, et l’utilisation de l’électricité dans 
le transport, ne sont pas sujets à la taxe d’accise 
(fédérale) et à la taxe provinciale sur les carbu-
rants. Donc, même si ces carburants sont parfois 
plus avantageux d’un point de vue environnemen-
tal, les infrastructures routières continuent d’être 
sollicitées et exigent des investissements de plus 
en plus importants pour les entretenir. Pour tenir 
compte de ces enjeux, la taxe sur les carburants 
pourrait être augmentée, réformée ou remplacée. 

7.	 Les dépenses d’entretien semblent connaître une croissance similaire, passant de 295 M $ en 2010 à 577 M $ en 2015, ce changement incluant une modification de 
méthodologie comptable. Les données proviennent des rapports annuels de gestion du ministère ainsi que des Prévisions financières du FORT (calculs).

8.	 Soit la période 2013-1018. Le taux de taxation québécois est passé de 15,2 cents le litre en 2009 à 19,2 cents le litre à partir de 2013 (Statistique Canada, 2017).  
9.	 Loi sur le ministère des Transports aux articles 12.30 et suivants (RLRQ, chapitre M-28).
10.	 Pour imager, on peut dire que le FORT « rembourse l’hypothèque » des infrastructures. Selon les types d’ouvrage, les modalités de financement divergent, mais peuvent 

s’étendre jusqu’à 45 ans pour les structures majeures (Québec 2016b, question 26b).
11.	 La taxe d’accise fédérale sur l’essence est de 10 cents le litre, mais ne contribue pas au FORT, plutôt au fonds de la taxe sur l’essence du gouvernement du Canada.

LE FONDS DES RÉSEAUX DE TRANSPORT TERRESTRE

Le gouvernement a créé en 2010 le Fonds des réseaux de transport terrestre 

(FORT) pour financer les immobilisations des transports collectifs et routiers9. 

Ces programmes d’infrastructures sont essentiellement financés à travers  

ce fonds dédié qui capitalise les investissements annuels10. À l’origine,  

le Fonds était alimenté par deux sources principales, soit la taxe québécoise  

sur les carburants actuellement de 19,2 cents le litre (pour l’essence) et  

de 20,2 ¢ pour le diesel et les droits d’immatriculations des véhicules11. 

Certains carburants qui sont appelés à augmenter dans le secteur des 

transports, comme le gaz naturel conventionnel et renouvelable, et 

l’utilisation de l’électricité dans le transport, ne sont pas sujets à la taxe.
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S’ajoutent maintenant aux revenus du FORT les 
contributions du Fonds vert, ce qui a été criti-
qué en raison de la difficulté de la reddition de 
comptes12. De 2010 à 2012, les équilibres prévi-
sionnels du FORT étaient diffusés aux comptes 
publics. Depuis, ces données ne sont plus 
publiques, malgré l’érosion évoquée de la princi-
pale base de revenus, les taxes sur les carburants.

Croissance des dépenses par habitant 
pour l’État québécois

Les dépenses pour le gouvernement du Qué-
bec ont donc augmenté, en dollars constants, 
également lorsque rapportées à la croissance 

démographique. Au tableau 1.1, on constate 
une croissance de 117 % des dépenses sur vingt 
ans, soit un taux annuel moyen de 4 %. Lorsque 
rapporté à la population, il y a notamment une 
croissance de 90 % du coût par habitant entre 
1995 et 2015, soit une croissance annuelle de 
3,26 % par personne. En prenant en compte 
le déficit du maintien d’actif, qui a sans doute 
atteint un sommet dans les années 2000, et de 
l’étalement des paiements des investissements 
récents, qui se ressentiront pendant des décen-
nies, les coûts collectifs des réseaux sont plus 
importants qu’ils ne l’étaient il y a vingt ans. Ces 
résultats sont semblables pour les coûts muni-
cipaux en transport.

12.	 Dans son 34e rapport, la Commission de l’administration publique (2016) reprend à son compte des critiques formulées ailleurs, essentiellement sur la traçabilité des sommes 
du Fonds vert dans le FORT. Elle émet notamment la recommandation 7.6 : « QUE le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques et le ministère des Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports établissent un portrait représentatif des sommes du Fonds vert 
versées au Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT). Qu’ils s’assurent ainsi que l’on distingue les sommes affectées aux mesures visant la réduction des gaz à effets de 
serre de celles visant l’entretien et le maintien des infrastructures de transport en commun. »

Source : Transports Canada (2000, 2005, 2015), Statistique Canada (2012).

Évolutions des données 1995 2005 2015 2005/1995	
(%)

2015/2005	
(%)

2015/1995	
 (%)

Dépenses provinciales 
(M $ 2015) 1 464,4 1 749,9 3 184,7 19 % 82 % 117 %

Dépenses par habitant 
($ 2015) 202,8 230,8 385,6 14 % 67 % 90 %

TABLEAU 1.1	 Dépenses du gouvernement du Québec pour les routes 
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Portrait des dépenses pour les municipalités

Le réseau routier local, géré par les municipa-
lités québécoises, compte environ 92 000 kilo-
mètres (MTMDET 2017). Chaque nouvelle voie de 
contournement ou sortie autoroutière s’accom-
pagne d’un développement de rues locales. Dans 
les dernières décennies, le réseau local s’est 
principalement développé de pair avec le réseau 
routier supérieur, le tout généralement aux frais 
des municipalités.

Dépenses municipales : voirie locale, 
déneigement, circulation, etc. 

Entre 1995 et 2005, les dépenses municipales 
ont connu une plus faible hausse que celles de 
l’État québécois, soit de 1,5 % contre 19 % pour 
la province (figure 1.4). Les dépenses nettes des 

municipalités sont passées de 2,4 G $ à 2,9 G $ au 
cours de la décennie suivante, soit une hausse de 
21 %. Au cours de la même période, les dépenses 
du Québec ont connu une hausse de 82 %. Sur la 
période 1995 à 2015, il s’agit donc d’un taux de 
croissance annuel composé d’environ 1 % pour 
les municipalités. On constate que les coûts liés 
à l’expansion du réseau routier sont absorbés en 
grande proportion par le gouvernement provin-
cial et non pas au niveau municipal.

Il est possible d’extraire, à partir des données 
agrégées des budgets des municipalités (comptes 
municipaux), les types de dépenses liées aux 
routes locales. Dans le cas de la voirie et de l’en-
lèvement de la neige, on constate une hausse de 
dépenses continue entre 1995 et 2015, mais pas 

FIGURE 1.4 	 Dépenses des municipalités québécoises pour le transport par automobile
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pour l’éclairage, la gestion de la circulation (par 
exemple, les feux) et le stationnement (Figure 1.5). 

En vingt ans, les compilations des données désa-
grégées permettent d’observer une croissance 
de 39,7 % des dépenses de fonctionnement des 
municipalités québécoises13.

Dépenses municipales par habitant

Tel qu’indiqué au tableau 1.2, les coûts ont aug-
menté de plus de 1 % par année, soit 23 % sur 
20 ans. Les données montrent que nous avons 
atteint une somme de 354 $ par habitant en 2015, 
soit une hausse de 7 % par rapport à 1995.

13.	 Les données ventilées ne considèrent que les dépenses de fonctionnement, puisque les dépenses connexes (amortissement, frais administratifs, services rendus, etc.) sont 
comptabilisées différemment entre les années observées et difficilement assemblables. De ce fait, les auteurs des dits comptes au MAMOT nous ont suggéré de ne pas 
additionner les amortissements entre les années comptées. Pour un survol des changements comptables, on consultera notamment RCGT (2015).

	 Cela explique également que les données locales retenues soient celles de l’addenda de Transports Canada.
	 Ces dépenses de fonctionnement différent des dépenses nettes de la figure 1.4 qui comptabilisent toutes les dépenses connexes.

FIGURE 1.5	 Dépenses municipales pour le transport par automobile, par poste 
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Dépenses municipales – 
Évolution des données 1995 2005 2015 2005/1995	

(%)
2015/2005	

(%)
2015/1995	

 (%)

Dépenses municipales 
(M $ 2015) 2 388,9 2 424,8 2 927,4 2 % 21 % 23 %

Dépenses par habitant 
($ 2015) 330,91 319,84 354,43 -3 % 11 % 7 %

TABLEAU 1.2	 Dépenses municipales rapportées à la population  

Année 
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Portrait des dépenses pour le gouvernement fédéral 

Au Canada, les compétences en transport par 
automobile reviennent principalement aux pro-
vinces. De son côté, Transports Canada joue 
un rôle clé sur le plan de la réglementation en 
plus d’avoir la responsabilité des dossiers liés 
au transport maritime, aérien et ferroviaire. Le 
gouvernement fédéral opère également certains 
tronçons, comme par exemple des ponts14. 

Infrastructure Canada intervient toutefois par 
l’entremise de ses programmes d’investis-
sements et de stimulation économique. Ces 
fonds sont généralement transférés et admi-
nistrés par le gouvernement du Québec (la 
SOFIL, créée par Québec, récolte notamment 
les sommes du Fonds de la taxe sur l’essence 
fédérale). Les sommes de ces programmes 
n’apparaissent donc pas ici dans les comptes 
fédéraux, mais bien dans la section sur le gou-
vernement du Québec.

Les dépenses fédérales en transport par auto-
mobile au Québec sont passées de 81,4 M $ en 
1995 à 532,3 M $ en 2015. Cette hausse est due 
au volet « Ponts fédéraux » des dépenses fédérales 
compilées, en raison notamment des constructions 
et réfections aux ponts Champlain et Honoré- 
Mercier. Les dépenses de ce volet sont passées 
de 40 M $ en 1995 à 432 M $ en 2015.

Dépenses fédérales en transport 	
par automobile

Étant donné le caractère conjoncturel des inves-
tissements fédéraux, les dépenses fédérales par 
habitant sont peu informatives d’une tendance. 
On retiendra qu’à 64 $ par personne, au sommet 
de la donnée en 2015, le fédéral reste le plus petit 
contributeur du système de transport, même en 
incluant les transferts fédéraux à la province et 
aux municipalités. 

Source : Transports Canada (Addendas de 1999, 2005 et 2015)  

Source : Transports Canada (Addendas de 1999, 2005 et 2015). 

Dépenses fédérales 

Sommation des données (en millions de dollars de 2015) 1995 2005 2015

Transferts fédéraux aux provinces 35,6 168,0 99,5

Transferts fédéraux aux municipalités 5,5 2,0 0,0

Ponts fédéraux 40,3 37,9 432,8

Total 81,4 207,9 532,3

TABLEAU 1.3	 Dépenses fédérales en transport par automobile  

TABLEAU 1.4 	 Dépenses fédérales rapportées à la population

14.	 À l’instar de la société fédérale Les Ponts Jacques Cartier et Champlain Incorporée.

Dépenses fédérales – 	
Évolution des données 1995 2005 2015 2005/1995 

(%)
2015/2005 

(%)
2015/1995 

(%)

Dépenses fédérales nettes  
(M $ 2015) 81,4 207,9 532,3 155 % 156 % 554 %

Dépenses par habitant  
($ 2015) 11,27 27,42 64,45 143 % 135 % 472 %
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2.2	 PORTRAIT DES DÉPENSES DES MÉNAGES 
Les dépenses liées au transport (tous dépla-
cements confondus) occupent une place crois-
sante dans le budget des ménages, atteignant 
aujourd’hui 20 % de leur revenu disponible (Statis-
tique Canada, 2016). Entre 1995 et 2015, plusieurs 
facteurs auront contribué à cette augmentation. 
Parmi ceux-ci, notons la hausse des prix des car-
burants, l’augmentation du nombre de véhicules 
ainsi que la popularité grandissante des camions 
légers et le fait que les véhicules sont de plus en 
plus abordables. 

Dépenses de carburants

De 1995 à 2015, les dépenses des ménages pour 
l’achat d’essence sont passées de quelques 5 à 9 
milliards de dollars, soit une hausse annuelle de 
2,92 %. En partie liée à la hausse du prix du car-
burant, cette dépense est celle qui connaît la plus 
forte hausse des données recensées. 

Les taxes provinciales et fédérales sur les carbu-
rants (sans compter les taxes de ventes) repré-
sentent d’ailleurs une part du prix de l’essence. 
Lesdites taxes sont unitaires, c’est-à-dire qu’elles 
n’augmentent pas malgré la croissance du prix de 
vente. Durant la dernière décennie, la taxe québé-
coise sur les carburants a représenté l’équivalent 
de 15 à 20 % du prix de vente, alors qu’elle était de 
20 à 30 % dans les décennies 1980 et 199015. 

Le calcul total des dépenses des ménages pour 
l’automobile exige d’ailleurs d’y soustraire les 
taxes pour l’utilisation des routes, parce que 
celles-ci sont dans les dépenses publiques 
déjà compilées16. 

Dépenses de possession des véhicules

De leur côté, les dépenses des ménages pour les 
véhicules17 ont crû plus lentement, passant de 
25,7 G $ à 30,1 G $, soit une hausse annuelle de 
0,78 %. Cette hausse est tout de même moindre 
que celle des dépenses en carburant. Cela s’ex-
plique sans doute par la faible croissance du prix 
des véhicules18. En 2015, on comptait 1 301 104 
véhicules de promenade de plus en circulation 
qu’en 1995, une augmentation de 28,3 % alors 
que l’accroissement de la population a été d’envi-
ron 1 million de personnes, une augmentation de 
14,3 %. Le parc automobile croit donc à un rythme 
deux fois plus rapide que la population depuis 
vingt ans.

Les dépenses des ménages, qui s’élèvent à 36,9 G $ 
en 2015, forment la part la plus importante des 
dépenses du système de transport par automo-
bile. Il s’agit d’une dépense de 4 467 $ par per-
sonne comparativement à 4 003 $ par personne 
en 1995, ce qui représente une hausse de 11,6 % 
sur vingt ans. 

15.	 La taxe québécoise des carburants était de 0,14 $/l dans les années 80, de 0,15 $/l dans les années 90 et de 0,192 $/l depuis 2013, excluant la surtaxe du grand Montréal,  
aujourd’hui de 0,03 $/l. Source : Statistique Canada (2017b).

16.	 Comme les revenus de taxes fournies dans les addendas statistiques incluent les contributions d’autres agents économiques que les ménages, le montant de taxes calculé est 
plus élevé que leurs dépenses réelles. La soustraction des taxes perçues par les gouvernements permet néanmoins d’obtenir un ordre de grandeur plus réaliste, en utilisant 
l’hypothèse que 50% des taxes payées servent aux déplacements des ménages (le reste au commercial et récréatif et hors routes).

17.	 Deux calculs ont donc été effectués, reposant essentiellement sur le nombre kilomètres total parcouru au Québec, les distances moyennes par véhicules et le prix de l’essence. 
Les dépenses pour les carburants ont été obtenues en multipliant le nombre total de kilomètres parcourus pour les trois années de référence - par les voitures (N.B.: n’exclut 
pas les voitures de compagnie) et par les camions légers détenus par des voyageurs -  par le prix annuel moyen de l’essence et par la consommation moyenne pour chaque type 
de véhicule. Comme les données de l’Office de l’efficacité énergétique (2017) ne spécifient pas la proportion de voitures à essence et au diesel pour l’ensemble du parc, notre 
estimation suppose que toutes les voitures fonctionnent à essence, le prix des deux carburants évoluant de façon plutôt proportionnelle.

	 Le deuxième calcul concerne des autres coûts liés à l’utilisation (achat, entretien, pneus, assurance) encore une fois selon les distances parcourues et le nombre de 
véhicules. Cette somme est obtenue en se basant sur l’addition de ces coûts pour une automobile moyenne qui parcourait 15 000 km en 2013 (Gagnon et Pineau) et en les 
faisant varier selon l’hypothèse que les dépenses évoluent en fonction du nombre moyen de kilomètres parcourus par chacun.  Cette méthode de calcul ne tient pas de la 
diminution des coûts fixes moyens par kilomètre parcouru, ce qui justifierait une augmentation des coûts par véhicules au cours des années, considérant que la distance 
parcourue par véhicule diminue (bien que le kilométrage total augmente en raison de la croissance du parc automobile). L’amélioration de la fiabilité des véhicules, qui 
pourraient avoir fait légèrement diminuer les coûts d’utilisation, ainsi que les coûts plus élevés d’utilisation des camions légers dont la popularité est grandissante, 
qui devraient avoir fait augmenté la facture des ménages, ont également été volontairement évacués des calculs. Les résultats nous permettent de constater une forte 
augmentation des dépenses des ménages en transport.

  18.	On note aux États-Unis que la croissance de prix des véhicules neufs par rapport au panier de consommation moyen a ralenti à partir des années 1990 et l’écart s’est accentué 
dans les années 2000.
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19.	 Pour consulter les données : http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RA_SB_FR_v02.xlsx.

Source : Calculs à partir de OEE (2017), Transports Canada, CAA-Québec (2017) et Gagnon et Pineau (2013).

Dépenses des ménages 1995 2005 2015

Dépenses totales pour l'achat d'essence 5 033,1 7 451,8 8 953,7

Dépenses de possession pour les voitures et camions légers 25 771,5 28 137,0 30 156,4

Part des taxes (50 %) attribuable aux voyageurs 1 908,2 2 222,6 2 214,8

Total dépenses des ménages moins les taxes 28 896,5 33 366,2 36 895,4

TABLEAU 1.5	 Compilation des dépenses des ménages pour l’automobile  
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FIGURE 1.6	 Revenus de la taxe québécoise sur les carburants et proportion des revenus 	
gouvernementaux, 1995-2015
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TABLEAU 1.6 	 Dépenses des ménages pour l’automobile, rapportées à la population

Dépenses des ménages – 	
Évolution des données 1995 2005 2015 2005/1995 

(%)
2015/2005 

(%)
2015/1995 

(%)

Total dépenses des ménages 
moins les taxes ($ 2015) 28 896,45 33 366,24 36 895,38 15,5 % 10,6 % 27,7 %

Dépenses par habitant ($ 2015) 4 002,71 4 401,19 4 467,05 10,0 % 1,5 % 11,6 %

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2016-2017/fr/documents/RA_SB_FR_v02.xlsx
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2.3	 PORTRAIT DES EXTERNALITÉS
En plus des coûts directs, d’autres coûts peuvent 
être associés à l’utilisation du transport par auto-
mobile. En ordre d’importance pour les autres 
coûts, Litman (2009) liste  les externalités sui-
vantes : les accidents, le temps des trajets, les 
stationnements, l’impact sur l’aménagement du 
territoire, la congestion, les ressources liées au 
cycle de vie des réseaux de transport, la pollution 
de l’air, la consommation de territoire, les gaz 
à effet de serre, l’eau, les effets de barrière, les 
services liés au trafic, le bruit, les coûts de l’ab-
sence d’alternatives de mobilité et les déchets. 

Estimations pour le Québec

Certains coûts liés aux transports par automobile 
ont déjà été évalués au Québec, par exemple les 
coûts des stationnements et de la congestion, mais 
nous n’avons pas de données suffisantes pour les 
additionner lors des trois années de références. 
Par exemple, pour 2008, les coûts de la conges-
tion dans le grand Montréal ont été évalués à  
1,8 milliard (ADEC 2014). Ces coûts augmentent 
plus rapidement que le PIB. 
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FIGURE 1.7 	 Portrait des autres coûts liés au transport routier selon la distance parcourue
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Quant au stationnement, dont le nombre de cases 
varie de 3 à 5 par véhicule (Shoup 2005), pour un 
total de 13,5 à 22,5 millions de cases pour les 4,5 
millions de véhicules de promenade au Québec, 
les coûts sont également importants20.

Le budget alloué à la sécurité routière a varié 
entre 100 et 300 millions de dollars au cours des 
années 1990 (Boucher, 2004 : 306).

Transports Canada (2008) a également évalué 
l’ensemble des coûts dits « sociaux » du transport 
par automobile, pour le Québec. L’étude y inclut 
les accidents, la congestion, la pollution atmos-
phérique, les émissions de gaz à effet de serre 
et le bruit. En valeur de 2015, ces coûts totalisent 
7,58 G $ pour le transport par automobile. Cela 
est attribuable en grande partie aux accidents et 
à la congestion pour le transport local. On pour-
rait considérer de ces données que la valeur don-
née aux gaz à effet de serre est conservatrice  ; 
depuis l’année de l’étude, la tarification carbone 

a été élargie, notamment avec le marché du car-
bone au Québec et en Ontario, et le coût des GES 
à la tonne est croissant.

Il appert que certaines dépenses de services 
publics (santé publique, sécurité routière, urgences 
environnementales et justice) augmentent pro-
portionnellement avec l’usage du transport par 
automobile21. Au fil des ans, avec l’augmentation 
du kilométrage parcouru par habitant, les exter-
nalités ont donc augmenté plus rapidement que la 
croissance démographique.

Pour 2015, en conservant une évaluation conser-
vatrice du coût des externalités (Transport Canada 
2008), les externalités haussent minimalement 
de 20 % le total des dépenses observées pour les 
gouvernements et les ménages  ; l’équivalent de 
près de 1 000 dollars par habitant. L’addition des 
externalités aux coûts directs accroît de 2 % le 
poids relatif au PIB du système de transport par 
automobile, pour un total de 13,4 % du PIB.

FIGURE 1.8	 Comparaison entre le PIB (courbe) et les coûts de la congestion (colonnes) 	
dans la région de Montréal

Source : Reproduction de ADEC (2014). Ministère des Transports du Québec Évaluation des coûts de la congestion routière dans la région de Montréal pour les conditions 
de référence de 2008 Rapport final, p.51 (28 janvier 2014).
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20.	 À l’instar de l’évaluation de Gagnon et al. (GRAME, 2015: 48), une évaluation conservatrice de 1 000 $ par espace ajoute minimalement 13 G $ en coûts supplémentaires au 
réseau de transport. Cette évaluation québécoise concorde avec l’évaluation des coûts de Litman présentée à la figure 1.7. 

21.	 Pour un éventail des coûts associés, on consultera le rapport Suburban sprawl : exposing hidden costs, identifying innovations de Sustainable prosperity. http://thecostofsprawl.com.
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2.4	 BILAN DES DÉPENSES

Le tableau suivant présente la compilation 
des données pour chacune des catégories de 
dépenses ainsi que l’évolution de ces dépenses 
sur 10 et 20 ans. À 41 G $, le système de transport 
par automobile, excluant les transports collectifs 
et le transport des marchandises, représente plus 
de 10 % du PIB. Ces dépenses sont essentielle-
ment celles des ménages, mais comprennent 

également 800 $ par habitant de sommes gouver-
nementales, pour la seule année 2015.

On constate l’augmentation des coûts associés 
aux transports par automobile. En 20 ans, les 
dépenses des trois paliers de gouvernements 
ont augmenté de 68,9 % et celles des ménages 
de 27,7 %.

Sources : OEE (2017), Transports Canada (Addendas de 1999, 2005 et 2015) et MAMOT (2005, 2016 et 2016b).

1995 2005 2015 2005/1995 
(%)

2015/2005 
(%)

2015/1995 
(%)

Dépenses gouvernementales  
(M $ 2015) 3 934,7 4 382,6 6 644,4 11,4 % 51,6 % 68,9 %

Dépenses des ménages  
(M $ 2015) 28 896,5 33 366,2 36 895,4 15,5 % 10,6 % 27,7 %

Total (M $ 2015) 32 831,2 37 748,8 43 539,8 15,0 % 15,3 % 32,6 %

Par habitant 4 547,7 4 979,3 5 271,5 9,5 % 5,9 % 15,9 %

TABLEAU 1.7	 Compilation des dépenses pour le transport par automobile
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Sommation (M $ de 2015) 1995 2005 2015
Croissance 

annuelle 
moyenne

Dépenses fédérales 81,4 207,9 532,3 9,85 %

Dépenses provinciales 1 464,4 1 749,9 3 184,7 3,96 %

Dépenses municipales 2 388,9 2 424,8 2 927,4 1,02 %

Sous-total dépenses publiques 3 934,7 4 382,6 6 644,4 2,65 %
    

Dépenses totales pour l'achat d'essence 5 033,1 7 451,8 8 953,7 2,92 %

Dépenses de possession pour les voitures  
et camions légers 25 771,5 28 137,0 30 156,4 0,79 %

Sous-total dépenses des ménages1 28 896,5 33 366,2 36 895,4 1,23 %
    

Grand total 32 831,2 37 748,8 43 539,8 1,42 %

    

($ de 2015)    

Dépenses fédérales - par habitant 11,27 27,42 64,45 9,11 %

Dépenses provinciales - par habitant 202,85 230,82 385,58 3,26 %

Dépenses municipales - par habitant 330,91 319,84 354,43 0,34 %

Sous-total dépenses publiques - par habitant 545,03 578,09 804,46 1,97 %
    

Dépenses totales pour l'achat d'essence - par habitant 697,19 982,94 1 084,06 2,23 %

Dépenses de possession pour les voitures  
et camions légers - par habitant 3 569,84 3 711,42 3 651,14 0,11%

Sous-total dépenses des ménages - par habitant 4 002,71 4 401,19 4 467,05 0,55%
    

Grand total - par habitant 4 547,7 4 979,3 5 271,5 0,74 %

    

Évaluation des externalités (M $)   7 577,35

Évaluation des externalités ($) - par habitant   917,42

TABLEAU 1.8 	 Sommation des coûts du système de transport par automobile  
1995, 2005 et 2015, totaux, par habitant et taux de croissance 

1.	 Nous soustrayons les taxes perçues par les gouvernements des dépenses des ménages, pour éviter une double comptabilité, et nous utilisons l’hypothèse que 50 % des taxes 
payées servent aux déplacements des ménages, le reste appartenant au secteur commercial, récréatif et hors routes.

Sources : voir section méthodologique
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3		

CONCLUSION

Notre étude rassemble les données permettant de donner une vue 
d’ensemble de la totalité des coûts de système du transport par 
automobile au Québec et de leur évolution dans le temps sur une 
période de deux décennies. L’étude permet de conclure que les coûts du 
système de transport par automobile ont augmenté depuis vingt ans à 
un rythme qui surpasse celui de la population, et que rien n’indique que 
cette tendance lourde sera inversée dans un avenir prévisible. En outre, 
l’étude met en exergue les données suivantes :

•	 Les transports routiers, excluant le transport collectif, le transport des 
marchandises et les coûts des stationnements, coûtent de 43 à 51 G $ 
par an aux Québécois, soit l’équivalent de 11 % à 13 % du PIB, dont une 
vaste partie quitte le Québec, contribuant au déficit commercial. 
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•	 En 20 ans, les dépenses des trois paliers  
de gouvernements ont augmenté de 68,9 %  
et celles des ménages de 27,7 %.

•	 De 1995 à 2015, le coût par habitant a 
progressé, passant de 4 548 $ à 5 272 $  
par personne, une hausse de près de 16 % 
sur vingt ans. 

•	 Les externalités représentent quant à elles 
7,6 G $ de dépenses par an, ou près de 1 000 $ 
par habitant.

Une tendance lourde

Bien qu’il ne soit pas possible d’extrapoler les 
résultats de la présente étude dans le futur, rien 
n’indique que la tendance à l’augmentation des 
coûts sera inversée au cours des prochaines 
années sans que des interventions soient posées 
pour modifier le paradigme actuel qui provoque 
une inflation des coûts. Il est essentiel pour 
juguler cette augmentation des coûts de mieux 
comprendre la nature systémique des dépenses 
liés aux transports par automobile. Pensons par 
exemple aux questions de gouvernance et de 
financement, en soulignant, à l’instar de Vivre en 
Ville (2013), que l’État possède et planifie le réseau 
supérieur (offre de transport) et qu’il propose des 
structures fiscales qui favorisent l’expansion du 
réseau routier. Ainsi, par ses interventions et son 
modèle financier, l’État encourage la croissance 
du parc automobile et l’augmentation du nombre 
de kilomètres parcourus (demande) qui vont à 
l’encontre de ses efforts de lutte aux change-
ments climatiques. Bref, en se concentrant sur 
l’offre routière, le Québec induit une demande 
accrue qui provoque l’augmentation des coûts de 
système. Cette situation n’est d’ailleurs pas par-
ticulière au Québec. On observe un déséquilibre 
similaire aux États-Unis (Tiwari, 2011 : 25). L’État 
est loin d’être l’unique responsable de l’inflation 
des coûts en transport, mais l’on ne s’engagera 
pas dans la réduction sans que l’État ne joue un 
rôle structurant. 

Une gouvernance à revoir

Traditionnellement, le MTMDET a été respon-
sable des décisions de planification et d’inter-
vention en réfection et développement sur le 
réseau routier supérieur québécois. Or, le cycle 
d’approbation budgétaire des projets du minis-
tère, a fortiori des grands projets22 validés par le 

22.	 Défini comme les projets d’une valeur de plus de 50 millions.
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Conseil des ministres, inclut cependant une col-
laboration étroite, voire une subordination aux 
organismes centraux du gouvernement, tels le 
Conseil du Trésor, le ministère des Finances23 et 
le Conseil des ministres24.

Si ce système peut être critiqué en raison des 
risques de « politiser » les choix de projets de 
transports, ce n’est pas la seule critique adres-
sée. Dans le rapport Secor-KPMG commandé 
en 2012 par le gouvernement, on notait que les 
dossiers d’investissements en infrastructures du 
gouvernement du Québec recelaient diverses fai-
blesses, dont « une validation tardive et incon- 
sistante des coûts » et « un portrait des actifs et 
des normes de maintien à mettre à jour  ». Les 
décisions prises depuis, en vertu de la Loi sur 
les infrastructures publiques (chapitre I-8.3) et 
dans la Directive sur la gestion des projets majeurs 
d’infrastructure publique, visent à corriger ces 
lacunes (Conseil du Trésor, 2016). Malgré cela, 
il apparaît toujours impossible d’affirmer que les 
décisions de projets sont prises sur la base d’un 
niveau satisfaisant d’informations sur les coûts 
complets (cycle de vie) des interventions et du 
réseau général de transport.

Repenser le financement 

L’idée reçue selon laquelle les frais des utilisa-
teurs, tels les taxes sur l’essence, suffiraient à 
financer le réseau, est erronée. Une évaluation de 
Transports Canada (2008), Estimations de la tota-
lité des coûts du transport au Canada, suggère que 
moins du tiers (31,2 %) des coûts des infrastruc-
tures sont soutenus directement par les usa-
gers des réseaux routiers. Idem aux États-Unis 
où une étude plus récente (U.S. PIRG Education 
Fund, 2015) conclut que moins de la moitié du 

financement autoroutier (« highway funds ») pro-
vient des revenus des utilisateurs. Nos propres 
calculs, font état d’une contribution des automo-
bilistes de quelques 33 % en 2015 (en sus d’une 
contribution similaire du transport des marchan-
dises), un nombre en baisse comparativement à 
1995 et 2005 (voir tableau 1.5). 

Il découle de ce constat que la structure de finan-
cement du système de transport par automobile 
favorise son utilisation accrue puisqu’il s’éloigne 
du principe d’utilisateur-payeur. Pour juguler 
la croissance de la demande, il sera essentiel 
de considérer diverses mesures de tarification 
directe de l’utilisateur ou d’écofiscalité qui agi-
raient comme outil de gestion de la demande. 
Il serait tout à fait envisageable que les reve-
nus accrus provenant de telles tarifications per-
mettent non seulement de diminuer la pression 
sur les finances publiques, mais aussi de financer 
les alternatives requises pour diminuer la dépen-
dance au transport automobile.

En conclusion, il semble bien qu’une réduction 
intégrée des coûts économiques et des émissions 
de gaz à effet de serre du système de transport 
par automobile ne pourra provenir que d’un enga-
gement résolu de la part du gouvernement du 
Québec, à tous les niveaux décisionnels. Celui-ci 
devra de plus percoler vers les municipalités et 
les ménages et s’opérer sur plus d’une décennie. 
Que ce soit pour la lutte aux changements cli-
matiques ou pour reprendre le contrôle d’un sys-
tème dont les coûts augmentent inexorablement, 
tant pour l’État que pour les ménages, un chan-
gement de paradigme est nécessaire. Cela place 
le Québec devant deux options  : poursuivre une 
coûteuse fuite en avant ou travailler dès mainte-
nant à des alternatives viables.

23.	 Le Ministère des Finances détermine par ailleurs les priorités des deux tiers des dépenses du Plan d’action sur les changements climatiques pour les transports durables. 
24.	 Précisément, le ministère évalue annuellement les besoins en infrastructure routière et en transport collectifs en collaboration avec les autorités locales et les communique au 

Conseil du trésor qui les intègre dans au Plan québécois d’infrastructures (PQI), la programmation à long terme d’investissements en infrastructures publiques. Finalement, 
le ministère est responsable de la mise en œuvre des interventions retenues. Par ailleurs, les rôles joués par le ministère du Développement durable, de l’Environnement et 
de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC), à travers les consultations publiques du BAPE sur les projets, par le ministère des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire (MAMOT) avec les orientations et outils en aménagement du territoire et la Commission de protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ), avec 
les décisions de zonage, sont essentiellement normatifs et influencent plus les aspects des projets que la décision de réalisation elle-même.
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ANNEXE	
Méthodologie et choix  
des données  

Pour compiler les coûts du système de transport par automobile, nous 

avons opté pour une cueillette limitée de données sur trois années, 

notamment parce que les données des comptes publics sont souvent 

incomplètes et les méthodes de calculs varient dans le temps25. L’étude 

présente les données en dollars de 2015.

25.	 Pour Transports Canada (2008), « Quelle que soit l’année choisie, des problèmes de diverses natures y sont immanquablement associés : • Limites des données propres à 
une année donnée; • Année non représentative parce que des changements importants surviennent l’année suivante et réduisent ou augmentent les coûts – coûts financiers 
et coûts sociaux – de ce mode de transport; • Année où une demande excédentaire survient en raison d’une forte expansion économique; année où une capacité excédentaire 
survient en raison d’une récession; année de la mise en service d’une nouvelle capacité ou d’une capacité additionnelle.
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ANNEXE	

À l’instar du Conference Board of Canada, nous 
recensons les dépenses directes, gouverne-
mentales et des ménages, dans le réseau de 
transport par automobile. Celles-ci englobent 
les coûts associés à l’entretien et au développe-
ment du réseau routier. Les rues et routes sont 
défrayées par les municipalités ainsi que par les 
gouvernements du Québec et du Canada dans 
leurs programmes d’infrastructures26. Pour les 
véhicules, la charge revient aux particuliers, aux 
entreprises, aux flottes publiques ainsi qu’aux 
acteurs privés qui offrent des services de trans-
port. Nous ne comptabilisons que les véhicules de 
particuliers. Pour les terminaux, c’est-à-dire les 
stationnements, tout un chacun en paie : des pou-
voirs publics aux particuliers, en passant par les 
centres commerciaux, aéroports ou les parcs pri-
vés de stationnements. Nous faisons une évalua-
tion à partir d’une moyenne de coût par espace.

L’approche dite des dépenses directes a été pri-
vilégiée à d’autres méthodes dont celle de l’ap-
proche annualisée, qui inclut la dépréciation des 
actifs, ou celle de l’inventaire des routes27. En 
effet, cette méthode de collecte est parmi les plus 
courantes dans ce genre de portrait, notamment 
parce que les données sont les plus accessibles 
et délaisse les calculs actuariels liés aux valeurs 
des stocks d’actifs. 

Les coûts externes au réseau routier, les exter-
nalités, incluant les coûts de la congestion, des 
espaces de stationnements28, la valeur des sols 
artificialisés, ainsi que l’impact du nouveau sys-
tème de plafonnement et d’échange de droits 
d’émission de gaz à effet serre (SPEDE) dans le 
prix du carburant, sont ensuite additionnées. 

Sources des données gouvernementales29

Il existe certes quelques compilations des dépenses 
en transport par secteurs. Les addendas statis-

tiques annuels de Transports Canada30 consti-
tuent notre source principale d’information. Les 
dépenses publiques des gouvernements fédé-
raux et provinciaux y sont colligées selon les dif-
férents modes de transport, grâce à l’addition des 
données provinciales. 

Outre le bilan annuel réalisé par Transports 
Canada, d’autres études (Bernier, 2004 : 301) 
ont déjà évalué certains types de dépenses en 
transport par automobile, par exemple celles 
qui incombent aux ménages (Gagnon et Pineau, 
2013). Au Canada, Todd Litman (2009) est proba-
blement celui qui est allé le plus loin dans l’ana-
lyse des coûts et des bénéfices des réseaux de 
transports. Sa contribution permet une compa-
raison précise entre les coûts de déplacements 
des véhicules et des individus selon les modes de 
transport choisis, incluant les externalités. Or, 
pour bien comprendre les interconnexions entre 
ces déplacements, perçus isolément, il est utile 
de compiler l’ensemble des coûts du système de 
transport par automobile.

Les données provenant de Transports Canada ont 
été, dans le cas des dépenses provinciales, vali-
dées à l’aide des rapports annuels du ministère 
des Transports du Québec (MTQ devenu MTMDET).

Source des données des ménages

Il n’y a pas de source directe concernant les don-
nées liées aux dépenses des ménages, si ce n’est 
le coût du transport automobile pour chaque 
ménage auprès de Statistique Canada (2017). 
Nous effectuons donc des calculs basés sur les 
coûts d’achat et d’usage moyen des véhicules qui 
proviennent de l’Office de l’efficacité énergétique 
(OEÉ, 2017) du Canada. Précisément, deux calculs 
ont donc été effectués, reposant essentiellement 
sur le nombre de kilomètres totaux parcourus 
au Québec en véhicule, les distances moyennes 

26.	 Cette étude exclut les réseaux forestiers et d’accès aux ressources.
27.	 Ces trois approches sont expliquées et distinguées dans Conference Board of Canada, 2013.
28.	 En réalité un coût interne, mais dont les dépenses disséminées sont difficiles à compiler.
29.	 Tel que discuté longuement par Transports Canada (2008, pp. 4-11), les paramètres et champs d’application d’une telle étude sont complexes à appréhender et impliquent des 

décisions méthodologiques parfois catégoriques. Il convient néanmoins d’approfondir, comme le fait notre étude, l’interprétation des données disponibles.
30.	 Les données particulièrement d’intérêt dans le cadre de cette étude se retrouvent dans la section « Dépenses et recettes des transports des gouvernements ».
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par véhicule et le prix de l’essence. Les dépenses 
en carburant ont été obtenues en multipliant le 
nombre de total de kilomètres parcourus pour 
les trois années de référence – par les voitures 
(N.B.: n’exclut pas les voitures de compagnie) 
et par les camions légers détenus par des voya-
geurs – par le prix annuel moyen de l’essence et 
par la consommation moyenne pour chaque type 
de véhicule. Comme les données de l’OEE ne spé-
cifient pas la proportion de voitures à essence et 
au diesel pour l’ensemble du parc, notre estima-
tion suppose que toutes les voitures fonctionnent 
à essence, le plus courant des deux carburants 
évoluant de façon plutôt proportionnelle.

Le deuxième calcul concerne les autres coûts liés 
à l’utilisation (achat, entretien, pneus, assurances), 
encore une fois selon les distances parcourues et 
le nombre de véhicules. Cette somme est obte-
nue en se basant sur l’addition de ces coûts pour 
une voiture moyenne et pour un camion léger 
moyen qui parcourait 15 000 km en 2013 (Gagnon 
et Pineau, 2013) et en les faisant varier selon l’hy-
pothèse que les dépenses évoluent en fonction du 
nombre moyen de kilomètres parcourus par cha-
cun. Cette méthode de calcul ne tient pas compte 
de la diminution des coûts fixes moyens par kilo-
mètre parcouru. L’amélioration de la fiabilité des 
véhicules, qui pourrait avoir fait légèrement dimi-
nuer les coûts d’utilisation, n’a pas été mesurée. 

Finalement, nous soustrayons les taxes per-
çues par les gouvernements des dépenses des 
ménages, pour éviter une double comptabilité, 
et nous utilisons l’hypothèse que 50 % des taxes 
payées servent aux déplacements des ménages, 
le reste appartenant aux secteurs commercial, 
récréatif et hors routes.

Limites de la méthodologie

Deux limites méthodologiques doivent être notées 
avec l’approche des dépenses directes. Première-
ment, l’évolution des coûts des réseaux routiers 

doit être interprétée avec prudence, notamment dû 
aux cycles d’investissements propres au finance-
ment gouvernemental du réseau routier. En effet, les 
investissements peuvent varier, entre autres, selon 
les cycles économiques et les priorités des mandats 
gouvernementaux. Il faut éviter de tirer des constats 
directement à partir des années politiques de sti-
mulation économique par les dépenses gouverne-
mentales. Des données plus spécifiques et moins 
sensibles aux programmes de stimulation écono-
mique gouvernementaux, comme les dépenses de 
voirie à travers l’ensemble des municipalités, sont 
plus susceptibles de servir de baromètre. En effet, 
les données municipales sont l’agrégation de 1 100 
municipalités (avec des cycles électoraux différen-
ciés jusqu’en 2013) qui ont un tel poste de dépense ; 
de ce fait, si quelques municipalités adoptent une 
politique volontariste de dépenses d’infrastruc-
tures, le portrait global s’en trouve peu affecté. 

Deuxièmement, l’approche des dépenses directes 
ne tient pas compte de la détérioration courante 
des infrastructures de transports31.

À propos des exclusions de notre définition du 
système de transport par automobile, certains 
utilisateurs des routes n’ont pas été comptabi-
lisés, même s’ils font nécessairement partie du 
portrait global. Nous entendons ici le transport 
des marchandises, des coûts d’usage des véhi-
cules de transport collectif sur route (les autobus) 
et des flottes de véhicules légers, notamment du 
secteur public. Ces données seraient utiles avant 
de faire une analyse coûts-bénéfices globale des 
systèmes de transport, incluant l’ensemble du 
routier et des déplacements de personnes.

Dans les addendas de Transports Canada, il 
n’existe pas de preuve sur l’uniformité des métho-
dologies et même des définitions des données 
utilisées entre les juridictions (provinces, terri-
toires et gouvernement fédéral), ce qui jette un 
doute sur la validité des données rapportées dans 
cette source.

31.	 Dit autrement, de la valeur de remise à neuf des infrastructures, qui peuvent être neuves ou en fin de vie.
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